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Commune de CRISENOY

Prospection terrain réalisée par la DDT 77

I – Contexte réglementaire

L’article L. 211-1 du code de l’environnement instaure et définit l’objectif d’une gestion équilibrée de
la ressource en eau. Il vise en particulier la préservation des zones humides, dont il donne la définition
en droit français : « On entend par zone humide les terrains, exploités ou non, habituellement
inondés  ou gorgés  d’eau douce,  salée  ou  saumâtre  de  façon permanente  ou  temporaire ;  la
végétation, quand elle existe, y est dominée par des plantes hygrophiles pendant au moins une
partie de l’année ».

Les critères à retenir pour la définition des zones humides mentionnées au 1° du I de l’article L.211-1
sont relatifs à la morphologie des sols liée à la présence prolongée d’eau d’origine naturelle et à la
présence éventuelle de plantes hygrophiles.
En l’absence de végétation hygrophile, la morphologie des sols suffit à définir une zone humide.

L’arrêté  du  24  juin  2008  modifié  le  1er  octobre  2009  explicite  les  critères  de  définition  et  de
délimitation des zones humides. La circulaire du 18 janvier 2010 relative à la délimitation des zones
humides en application des articles L.214-7-1 et R.211-108 du code de l’environnement en précise les
modalités de mise en œuvre.

La décision du Conseil d’État du 22 février 2017 est venu préciser « qu’une zone humide ne peut être
caractérisée, lorsque de la végétation y existe, que par la présence simultanée de sols habituellement
inondés ou gorgés d’eau et, pendant au moins une partie de l’année, de plantes hygrophiles ».

Une note technique du 26 juin 2017 du ministère de la Transition écologique et solidaire spécifie que
si le projet présente une végétation spontanée hygrophile, le critère sol est obligatoire. Par contre, si
l’emprise  du  projet  présente  une  végétation  dite  non-spontanée  (liée  à  des  amendements,  des
traitements phytopharmaceutiques ou toutes autres modifications apportées à la végétation), seul le
critère pédologique suffit pour caractériser une zone humide.

Le 24 juillet 2019, la loi portant création de l’Office Français pour la Biodiversité a, dans son
article 23, réinstauré la recherche des deux critères (flore et sol) de manière non cumulative pour
caractériser une zone humide.

II – Contexte de la visite terrain

La commune de Crisenoy révise son plan local d’urbanisme et intègre, afin de les protéger les zones
humides, les enveloppes de classe 2 de l’etude DRIEE sur « les enveloppes d’alerte humides avérées
et potentielles de la région Ile-de-France ».

Des discussions se sont engagées sur un secteur défini en classe 2 situé au lieu-dit « Vert Saint Père ».

La  commune a  souhaité  un  accompagnement  des  services  de  l’état  dans  le  but  de  statuer  sur  le
caractère humide ou non humide de cette zone.
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La visite réalisée sur site par la Police de l’eau de la Direction Départementale des Territoires de
Seine-et-Marne a comme objectif de confirmer ou d’infirmer le caractère humide de la zone d’étude
par reconnaissance pédologique et floristique.
Le but de cette première approche est non pas de réaliser une étude complète mais plutôt de vérifier, à
partir du terme « potentiel », la présence réelle de zone humide.

La visite in situ a ainsi été réalisée le jeudi 4 février 2021, par temps sec et ensoleillé.

1) Analyse Floristique

Cette analyse vise à relever non pas l’ensemble des espèces végétales présentes mais uniquement les
espèces  hygrophiles  figurant  en  annexe  de  l’arrêté  du  24  juin  2008  et  précisant  les  critères  de
définition et délimitation des zones humides.

Le contexte agricole (culture ou prés) rend le critère floristique non discriminent. Deux placettes ont
pour autant été réalisées dans deux prés mais ont mis en évidence l’absence de plantes hygrophiles
répertoriées dans l’arrêté du 24 juin 2008.

2) Analyse pédologique

Le critère pédologique est étudié par l’examen de sondages réalisés à  la tarière manuelle  visant à
vérifier la présence :

- d’horizons histiques (ou tourbeux) débutant à moins de 50 cm de la surface du sol et d’une
épaisseur d’au moins 50 cm,

- ou de traits réductiques débutant à moins de 50 cm de la surface du sol,

- ou de traits rédoxiques débutant à moins 25 cm de la surface du sol et se prolongeant ou
s’intensifiant en profondeur,



- ou de traits rédoxiques débutant à moins de 50 cm de la surface du sol, se prolongeant ou 
s’intensifiant en profondeur, et de traits réductiques apparaissant entre 80 cm et 120 cm de  
profondeur.

Neuf sondages ont été réalisés. Leur localisation apparaît dans la représentation graphique ci-dessous. 

Interprétation des sondages :

Ils ont tous été réalisés à une profondeur comprise entre 1,00 et 1,20 m.
Ils font tous apparaître des traces d’oxydo-réduction mais à des profondeurs différentes.
Pour autant, on distingue deux profils types :

S1 et S6 qui présentent des traces rédoxiques à 22/23 cm de profondeur et à plus de 5 % de l’horizon, 
et qui s’intensifient en profondeur jusqu’à l’arrêt des sondages respectivement à 90 et 95 cm.
Aucune trace réductique n’est observée.
A noter que la topographie indique une légère dépression au niveau de S6 et une altitude légèrement 
inférieure de S1 vis à vis de S4 et S5.
Ces sols sont classés Vc selon le tableau GEPPA de l’arrêté ministériel, donc humide. 

S2, S3, S4, S5, S7, S8, S9 qui présentent également des traces redoxiques à plus de 5 % de l’horizon 
mais à des profondeurs comprises entre 27 et 29 cm de profondeur et qui s’intensifient en profondeur.
Ces sondages ont également été menés jusqu’à 1,10 m de profondeur.
Pas de traces réductique observée.
Ces sols sont classés IVc selon le tableau GEPPA de l’arrêté ministériel, donc non humide. 
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III – Conclusion
Les observations pédologiques confirment la présence de zones humides sur une partie de l’enveloppe
de classe 2 de l’étude DRIEE.
Le sol  sur cette partie  du territoire de la commune se situe à la limite humide/pas  humide  et les
variations topographiques de terrains font basculer certains secteurs en zone humide réglementaire.
Il est à noter que le travail du sol sur ces parcelles complique son interprétation et peut légèrement la
fausser selon la profondeur d’intervention.

Deux secteurs humides sont malgré tout identifiés.
Bien  que  cette  prospection  terrain  n’avait  pas  pour  but  la  délimitation  de  zone  humide,  on  peut
raisonnablement localiser (notamment grâce à la microtopographie) les deux secteurs humides selon la
représentation cartographique ci-dessous :

Secteurs de zone 
humide



Préfecture 
Direction de la coordination 

des services de l'Etat 

Pôle du pilotage 

FRANÇAISE 

PREFET de SEINE-ET-MARNE 

des procédures d'utilité publique 

ARRETÉ PRÉFECTORAL n016 DCSE SERV 125 
instituant des servitudes d'utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques 

autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de produits 
chimiques 

Commune de Crisenoy 
Le Préfet de SEINE-ET-MARNE, 
Officier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L.555-16, R.555-30 et R.555-31 ; 

Vu le code de l'urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.1l5-1 et suivants, L.153-
60, L161-1 et suivants, L163-10, R.431-16 ; 

Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ; 

Vu l'arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d'application du chapitre V du titre V du livre V du 
code de l'environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de gaz naturel 
ou assimilé, d'hydrocarbures et de produits chimiques; 

Vu le rapport de la Direction régionale et interdépartementale de l'environnement et de l'énergie, en date 
du 31108/15; 

Vu l'avis émis par le Conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques 
de SEINE-ET-MARNE le 9 JUIN 2016 ; 

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de produits 
chimiques, en service à la date de l'entrée en vigueur des articles R.555-1 et suivants du code de 
l'environnement, doivent faire l'objet d'institution de servitudes d'utilité publique relatives à la maîtrise de 
l'urbanisation en raison des dangers et des inconvénients qu'elles présentent, 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Prélecture de SEIN E-ET-MARNE; 

ARRETE 

Article 1" 

Selon l'article L.555-16 du code de l'environnement, les périmètres à l'intérieur desquels les dispositions 
en matière de maîtrise de l'urbanisation s'appliquent sont déterminés par les risques susceptibles d'être 
créés par une canalisation de transport en service, notamment les risques d'incendie, d'explosion ou 
d'émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé ou la sécurité des personnes. 

En application de l'article R.555-30 b) du code de l'environnement, des servitudes d'utilité publique (SUP) 
sont instituées dans les zones d'eftets générées par les phénomènes dangereux susceptibles de se 
produire à partir des canalisations de transport décrites ci-après, conformément aux distances figurant 
dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte annexée au présent arrêté (1). 

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions 
supplémentaires fixées par l'article 2 pour les projets d'urbanisme dont l'emprise atteint les SUP 2 ou 3 
sont mises en oeuvre dans le cadre de l'instruction de l'analyse de compatibilité obl igatoire pour tout projet 
dont l'emprise atteint la SUP 1. 

NOTA :En cas d'écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et 
la représentation cartographique des SUP telle qu'annexée au présent arrêté, les valeurs des ta­
bleaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées. 



Ouvrages concernant la commune de Crisenoy (77145) : 

1. CANALISATIONS DE TRANSPORT DE DE GAZ NATUREL ET ASSIMILE EXPLOITÉES PAR 
LA SOCIETE GRTGAZ dont le siège social est s itué 6, rue Raoul Nordling, 92270 BOIS· 
COLOMBES, 

Longueur Distances SUP en mètres 

Type lrrplantation PMS DN 
dans la (de part et d'autre de la 

Influence 
d'ouvrage 

Nom canalisation) COrTYTll.me 
(en km) 

SUPl SUP2 SUP3 

canalisation A RTERE DE SEINE ENTERRE 67.7 750 330 5 5 impactant 

canalisation A RTERE DE SBNE ENTERRE 67.7 750 2.70827 330 5 5 traversant 

DN150-1969-

canalisation CRISENOY- ENTERRE 67.7 150 0.0274281 45 5 5 traversant 
CESSON 

DN150· 1969-

canalisation CRISENOY· ENTERRE 67 .7 300 0.000380842 95 5 5 traversant 
CESSON 

DN150·1969-

canalisation CRISENOY- ENTERRE 67.7 150 0.351493 45 5 5 traversant 
CESSON 

DN500-1959-

canalisation 
CHATEAU-

ENTERRE 67.7 500 
LANDON_NANTE 

0.769483 195 5 5 traversant 

A U-SUR-LUNA IN 

DN500-1959-

canalisation 
CHATEAU-

ENTERRE 67.7 500 
LANDON_NANTE 

0.163124 195 5 5 traversant 

AU-SUR-LUNAIN 

DN500-1959-

canalisation 
CHATEAU-

ENTERRE 67 .7 500 
LA NDON _NA NTE 

1.66774 195 5 5 traversant 

AU-SUR-LUNAIN 

2. CANALISATIONS DE TRANSPORT D'HYDROCARBURES EXPLOITÉES PAR LA SOCIETE 
DES TRANSPORTS PETROLIERS PAR PIPELINE (TRAPIL) dont le siège social est s itué 7· 
9, rue des Frères Morane, 75738 PARIS Cedex 15, 

Longueur Distances SUP en mètres 

Type 
Nom Irrplantation PMS ON 

dans la (de part et d'autre de la 
Influence 

d'ouvrage COrTYTlUne canalisation) 

(en km) 
SUPl SUP2 SUP3 

canalisation 
Grigny-Grandpuits 

ENTERRE 72.4 305 2.72516 125 15 10 traversant 
12"( GP-T14 ) 

3. CANALISATIONS DE TRANSPORT D'HYDROCARBURES EXPLOITÉES PAR LA SOCIETE 
TOTAL RAFFINAGE FRANCE (TOTAL) dont le siège social est situé 2, Place Jean MILLIER, 
LA DEFENSE 6, 92400 COURBEVOIE. 

Longueur Distances SUP en mètres 

Type 
Implantation PMS 

dans la (de part et d'autre de la 
Influence 

d'ouv rage 
Nom DN canalisation) corrrnune 

(en km) 
SUPl SUP2 SUP3 

canalis atian SP6-SP7 ENTERRE 69.2 508 2.71973 135 15 10 traversant 



4. CANALISATIONS DE TRANSPORT D'HYDROCARBURES EXPLOITÉES PAR LA SOCIETE 
FRANCAISE DONGES-METZ (SFDMl dont le siège social est situé 47, avenue Franklin 
Roosevelt 77210 AVON, 

Longueur Distances SUP en mètres 

Type 
l/Tlliantation 

dans la (de part et d'autre de la 
Inf luence Nom PMS DN canalisation) d'ouvrage cornrrune 

(en km) SUP1 SUP2 SUP3 

canalisation 
La Ferté-Alais -

enterré 73.3 300 1.55359 70 15 10 traversant 
Grandpuits 

Article 2 
Conformément à l'article R.555-30 b) du code de l'environnement, les servitudes sont les suivantes, en 
fonction des zones d'effets: 

Servitude SU Pl : 
La délivrance d'un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de 
recevoir plus de 100 personnes ou à un immeuble de grande hauteur est subordonnée à la fourniture 
d'une analyse de compatibilité ayant reçu l'avis favorable du transporteur ou, en cas d'avis défavorable du 
transporteur, l'avis favorable du Préfet rendu au vu de l'expertise mentionnée au III de l'article R.555-31 du 
code de l'environnement. 
L'analyse de compatibi lité, prévue à l'article R431-16 il du code de l'urbanisme, est établie conformément 
aux dispositions de l'arrêté ministériel du 5 mars 2014 susvisé . 

Servitude SUP2 : 
L'ouverture d'un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou d'un 
immeuble de grande hauteur est interdite. 

Servitude SUP3 : 
L'ouverture d'un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou d'un 
immeuble de grande hauteur est interdite. 

Article 3 

Conformément à l'article R.555-46 du code de l'environnement, le maire informe le transporteur de tout 
permis de construire ou certificat d'urbanisme (d'information ou opérationnel) délivré dans l'une des zones 
définies à l'article 2. 

Article 4 

Les servitudes instituées par le présent arrêté sont annexées aux plans locaux d'urbanisme et aux cartes 
communales des communes concernées conformément aux articles L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L.163-
10 du code de l'urbanisme. 

Article 5 

En application de l'article R.555-53 du code de l'environnement, le présent arrêté sera publié au recueil 
des actes administratifs et sur le site internet de la Préfecture de SEINE-ET-MARNE et adressé au maire 
de la commune de Crisenoy. 

Article 6 

Cet arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Melun dans un 
délai de deux mois à compter de sa publication. 

Article 7 

Le Secrétaire Général de la Préfectu re de SEINE-ET-MARNE, le président de l'établissement public 
compétent ou le maire de la commune de Crisenoy, le Directeur Départemental des Territoi res de SEINE­
ET-MARNE, le Directeur Régional et Interdépartemental de l'Environnement et de l'Énergie sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté dont une copie leur sera adressée, ainsi 
qu'au Directeur Général de GRTgaz, au Directeur Général de Société des Transports Pétroliers par 
Pipeline (TRAPIL), au Directeur Général de Total Raffinage France (TOTAL) et au Directeur Général de 
Société Française Donges-Metz (SFDM). 



Fait à MELUN, le . 28 JUIN 2016 

Le Préfet 
Pour le Préfet et par délégation , 
Le Secrétai e Général de la Préfecture 

ISTRE 

(1) La carte des servitudes d'utilité publique annexée au présent arrêté peut être consultée dans les 
services de la Préfecture de SEINE-ET-MARNE et de la Direction Régionale et Interdépartementale de 
l'Environnement et de l'Énergie ainsi que dans la mairie (ou l'établissement public compétent) de la 
commune concernée. 



Servitudes d'utilité publique autour des canalisations de transport de matières dangereuses 

:Hrm: à A/uuÎO/l . , 

, 

+ 

\ 
l'fllm'If/Y " 

, CJ Crisenoy 
\ 
\ Limites SUP1 , 

~ :_ ·· "_·'··"··..:"('.·.1 D TRAPIL 

D GRTgaz 
D SFDM 

Idl",.",,, "''''''.'''1 D TOTAL 

© Scan 25 IGN, BD Topo · IGN 

. " 

Vu pour être annexé 
à l'arrêté préfectoral n° 16 De SE ~"R\r. ' 

en date du 2 8 JUIN 2015 

Le Préfet, 

Nicol AISTRE 

Pr'· \\X 
n~ •• ,,~,~/ 

~ • 
dhfdroforblffC 

, , / ' \ '. , , + 
~a1 

/ 0 0.5 
/ 1 1 , 

~ , 

, 1 km 
1 



ANNEXE 1: Servitudes d'utilité publique autour des canalisations de transport de matières 
dangereuses concernant la commune de Crisenoy 







ANNEXE 2 : Définitions_ 

PMS : Pression Maximale de SelVice de la canalisation 

DN : Diamètre Nominal de la canalisation. 

Distances SUP: Distances en mètres de part et d'autre de la canalisation définissant les limites des 
zones concernées par les selVitudes d'utilité publique. En cas d'écart entre les valeurs des distances SUP 
figurant dans le(s) tableau(x) de l'article 1 du présent arrêté et la représentation cartographique des SUP 
telle qu'annexée au présent arrêté (annexe 1), les valeurs dures) tableau(x) font foi, appliquées au tracé 
réel des canalisations concernées. 

Distance SUP 1 : cette distance correspond à la zone d'effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de 
référence majorant au sens de l'article R.555-39 du code de l'environnement 

Distance SUP 2 : cette distance correspond à la zone d'effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de 
référence réduit au sens de l'article R.555-39 du code de l'environnement 
Distance SUP 3 : cette distance correspond à la zone d'effets létaux significatifs (ELS) du phénomène 
dangereux de référence réduit au sens de l'article R.555-39 du code de l'environnement 




